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Le politiste Benjamin Morel fait paraître un ouvrage remarqué et discuté, ‘‘la France en 
miettes”. Il alerte sur le péril séparatiste des revendications autonomistes en Bretagne, en 
Corse ou au Pays basque. Un risque très exagéré, selon notre chroniqueur Périco Légasse, 
défenseur des particularismes locaux et des libertés régionales. 
PROPOS RECUEILLIS PAR FRANCK DEDIEU ET HADRIEN MATHOUX PHOTOS : 
LIONEL ANTONI POUR “MARIANNE” 
 
Marianne: Vous utilisez le ternie « ethno-régionalisme ». Est-ce que cela veut dire que les 
régionalistes sont forcément ethnicistes?  
 
Benjamin Morel : Il y a plusieurs régionalismes. D’abord, économique : la région est une 
bonne échelle pour mener un certain nombre d’initiatives. Ensuite, politique : comme 
échelon de démocratisation des politiques publiques. Ainsi, il peut y avoir un vrai 
militantisme décentralisateur au niveau régional. Il peut présenter des aspects culturels, 
mais non politisés contre l’État. Il existe également un régionalisme qui tend à associer une 
identité avec un cadre politique. Cette approche est conceptualisée au XIXe siècle sur une 
base ethnique et va ensuite se replier sur la question linguistique : c’est l’ethno-
régionalisme. 
 
Périco, ce terme d’« ethno- régionalisme » vous gêne-t-il ou, au contraire, a-t-il, selon vous, 
une base politique assez juste? 
Périco Légasse : Sous la plume de Benjamin Morel, il revient à dénigrer la diversité 
française. Il y a eu, dans une partie de l’ethno-régionalisme, une dérive d’extrême droite 
racialiste, xénophobe, fascisante, mais le régionalisme français, la conscience de la 
diversité française, ne se limite pas à cet aspect tragique. Je voudrais poser un préalable : 
Benjamin et moi sommes des patriotes français ; finalement, quand je prends sa 
conclusion, j’y souscris : « La République doit faire le pari de l’intelligence et de la raison 
contre l’idéologie et l’obscurantisme, c’est à cette condition que la petite patrie portera à 
nouveau à la nation et à l’universel » C’est mon combat d’aujourd’hui. Je suis à la fois 
nationaliste basque et patriote français. 
Je crois à la souveraineté en général et je ne peux pas la refuser à une entité sociale, 
culturelle ou à une forme de communauté qui viendrait à se trouver sur le territoire de la 
République. 
Le concept de l’ethnie ne me choque pas. Pourvu que je ne dise pas : toi, tu appartiens à 
mon ethnie, et toi, tu n’en fais pas partie, donc je te rejette. Ça, c’est le nationalisme raciste, 
qui existe aussi en France. L’ethnie en tant que différenciation raciale et territoriale, dans 
le rejet de l’autre, est tout à fait condamnable. Mais l’ethnie en tant qu’entité culturelle et 
linguistique, qui témoigne d’un passé, d’une culture, d’un enracinement antérieur à 
l’existence de la France, et compose la diversité française pour l’enrichir, ne me dérange 
pas. Merci à Benjamin Morel de rappeler que les Girondins ne sont pas des dépeceurs de la 
France. Néanmoins, je lui dis : ton jacobinisme peut, à un moment donné, aboutir à un 
dénigrement, une insulte, une dénonciation. Or, aujourd’hui, pour des raisons 
démocratiques, les citoyens ont besoin de proximité du pouvoir. Je suis un Girondin 
confédéraliste, pour une VIe ou une VIIe République dans une diversité territoriale 
institutionnelle et politique. 
 
Benjamin Morel, considérez- vous que l’ethno-régionalisme est vraiment une menace pour 
l’unité de la République?  



B.M. : On a l’impression que la France est totalement immunisée en raison de son histoire. 
On a tort. En Bretagne, on est passé de 20 à 40 % de Bretons qui se disent plus breton que 
français. C’est exactement le même taux que les Écossais au début des années 2000. On a 
avec la Corse la région qui vote le plus pour ce type de partis dans l’ensemble de l’Europe, 
plus qu’en Catalogne ou qu’en Écosse. Je ne suis absolument pas en opposition avec le fait 
qu’on enseigne le breton ou le basque et que l’on fasse vivre ces cultures. Le problème est 
l’instrumentalisation politique de ces causes. Quand vous êtes à Nantes et que vous sous-
titrez vos panneaux en breton, que vous renommez dans cette langue des communes qui ne 
se sont jamais appelées comme ça, que vous enseignez un breton en grande partie 
reconstruit dans les années 1930-1940 pour des raisons idéologiques et que vous financez 
25 fois moins le gallo au niveau de la région Bretagne parce que cette langue est jugée trop 
proche du français et donc pas idéologiquement pertinente, vous imposez un logiciel 
idéologique et d’antagonisme vis-à-vis de l’État. Vous confisquez une réalité locale et 
contribuez à la faire mourir. 
 
Périco, ce que dit Benjamin est que les différents nationalistes de France défendraient des 
régions artificielles... 
P.L. : C’est logique, il est jacobin. Il édulcore la politique linguistique française de 
l’Éducation nationale. Jules Ferry, paradoxalement, est sensible au concept de petites 
patries, ce qu’ont repris Jaurès et beaucoup d’intellectuels français. Je suis né en 1959, j’ai 
connu des gens au Pays basque, en Occitanie, en Corse, à qui on interdisait de parler leur 
langue maternelle, pour leur donner honte de ce qu’ils étaient. J’ai vu des panneaux où il 
était marqué : « Défense de parler basque et de cracher par terre ». Ce fut une réalité. 
Le français est la langue de l’émancipation des campagnes, mais quand, au nom de la 
République française et de ses valeurs, on dit à des enfants : « Vous n’avez pas le droit 
d’apprendre à parler dans votre langue familiale », on porte atteinte aux droits de l’homme. 
Ces langues ont survécu, c’est déjà admirable, la République a un peu participé à leur 
sauvegarde ; aujourd’hui arrive une nouvelle génération qui n’a pas connu les hussards 
noirs de la République et considère que l’appartenance à cette culture locale fait partie de 
son appartenance à la France. Je connais des Français d’origine marocaine qui scolarisent 
leurs enfants dans des écoles Diwan, car, pour eux, apprendre le breton et le français, c’est 
en faire de bons citoyens, puisque le niveau éducatif et scolaire de Diwan est exemplaire. 
 
B.M. : Il faut comprendre la vision républicaine. La France est une nation politique, donc 
d’abord un espace public dans lequel le débat s’engage en démocratie, donc une langue 
permettant l’intercompréhension. Dans l’esprit des républicains de l’époque, je n’ai pas 
besoin d’enseigner les langues régionales. D’abord parce quelles existent déjà et ensuite 
parce quelles ne vont pas permettre cet espace public. En revanche, l’École fut très 
secondaire dans l’éradication en France des langues régionales. Elle doit beaucoup plus à 
l’exode rural et à la télévision dans les foyers. La République a eu tort de ne pas enseigner 
ses langues et de les avoir laissées devenir un instrument politique contre la nation et les 
petites patries. Apprendre le breton à Rennes ne permet pas de parler avec les anciens, 
juste entre militants. 
 
P.L. : Pour les défenseurs de la langue bretonne, le gallo est un mélange de celte latinisé et 
de français. Le programme scolaire des écoles Diwan ne retient donc que le breton unifié, 
ditKLT (Komouaille, Léon, Trégor). Il y a eu aussi différents types de français ; celui de 
Saint Louis, celui de François Ier et celui de Louis XIV ne sont pas les mêmes, ni celui de 
Napoléon, loin de l’actuel. L’évolution et l’enrichissement d’une langue sont une réalité 
naturelle. On a le droit de choisir sa langue. Hélas, le livre de Benjamin Morel tend à faire 
croire que le régionalisme découle d’un immense complot, d’une manipulation pour défaire 



la France, dépecer la République. Si quelques individus marginaux aspirent à cela, ils sont 
infiniment ultraminoritaires. 
 
Les nations comme la France aussi sont construites. Quelle est la différence entre une 
construction régionale qui aspire à être une nation et une construction nationale comme 
celle de la France ? 
B.M. : C’est tout le paradoxe. On a des régionalistes qui dénoncent la construction de la 
nation française, mais leur modèle est paradoxalement très jacobin. Ils veulent que leur 
langue soit expurgée des apports extérieurs. Si l’on prend le breton, par exemple, on enlève 
tous les apports du latin, du français, et on va chercher des équivalents dans le gallois. Ces 
mouvements, à l’origine, naissent à Paris : ce sont les ultras qui vont idéaliser des 
territoires prétendument non contaminés par les Lumières. Ensuite, certaines élites 
urbaines, éloignées de ces cultures, vont les confisquer, car elles disposent des relais 
politiques à Paris, captant les financements et la mise en visibilité par l’État et les 
collectivités. 
 
P.L. : Je veux juste rappeler que les familles de citoyens français, contribuables et 
responsables, qui inscrivent aujourd’hui leurs enfants dans une école Diwan, le font sans 
couteau sous la gorge. Nombreux se considèrent ainsi : « Nous ne sommes pas que 
français. Nous sommes français et bretons, français et corses, français et basques, français 
et alsaciens, voire l’inverse, bretons et français. » Ceux-là revendiquent une double 
conscience, nationale et identitaire. Leur régionalisme n’est pas antipatriotique, au 
contraire. B.M. : On peut avoir un rapport à la petite patrie qui nous porte vers la grande, 
bien sûr. L’État doit toutefois soutenir les petites patries telles qu’elles existent, et pas une 
version idéalisée à dessein politique. 
 
P.L. : Nous n’allons pas laisser le monopole de la nation, de la patrie et de la République à 
Éric Zemmour et à Marine Le Pen.  
 
B.M. : Le problème, c’est que même les autonomistes de bon aloi sont pris dans une 
logique de surenchère fatale dès lors que vous diversifiez les statuts et les liez à 
l’affirmation d’une identité. Quand ils l’obtiennent, ils n’ont plus rien à vendre que la 
gestion et sont partout supplantés par les indépendantistes. Ensuite, il y a une concurrence 
entre régions. On assiste ainsi à un jeu de petits chevaux entre Gallois et Écossais, entre 
Basques et Catalans. En vue de sa future réforme institutionnelle, Emmanuel Macron 
semble vouloir accélérer sur cette voie qui a mené nos voisins à l’explosion. Car, en France 
aussi, en singularisant les statuts, on crée cette dynamique. Le modèle des « Natios » 
corses, c’est la Nouvelle-Calédonie. En Alsace, on veut un statut à la corse ; en Bretagne, à 
l’alsacienne.  
 
P.L. : En quoi est-ce un problème ? Tu proposes quoi d’autre? De continuer à voir la 
République se démanteler et la conscience citoyenne s’étioler? Je souhaite appliquer le 
suffrage universel à des territoires détenteurs de droits historiques et les revendiquant. 
Mon projet protège plus du séparatisme que le tien. Et si le peuple corse décide un jour 
d’être indépendant, alors il faut lui poser la question. Et la France restera la France. 
 
B.M.: Tu veux en parler du suffrage universel ? Très bien. Qu’a-t-on fait du référendum de 
2003 en Corse ? Les Corses avaient dit non à une collectivité unique, on a foulé aux pieds 
leur vote. Les Alsaciens ont dit non à une collectivité unique en 2013, on a foulé aux pieds 
leur vote. Comme au pays de Galles, on finit ainsi par laisser penser qu’il n’y a pas d’autres 
solutions. 
 



P.L. : En Corse, le référendum de 2003 a été rejeté car il semblait dicté depuis Paris par 
Nicolas Sarkozy, mais les citoyens corses ont confirmé par deux fois leur attachement à 
l’idée du régionalisme en reconduisant Gilles Simeoni et sa majorité à l’Assemblée de 
Corse. 
  
Que pense le souverainiste Périco Légasse du soutien discret mais actif apporté par l’Union 
européenne à tous les mouvements régionalistes afin de faire pièce aux États-nations? 
P.L. : Je pense que l’État-nation France peut subsister dans le contrat européen. En tant 
que Basque, je demande à Paris la même chose que Paris demande à Bruxelles. En tant que 
Basque, je ne veux pas me dissoudre dans la France. En tant que Français, je ne veux pas 
me dissoudre dans l’Europe. Chaque échelon peut-il exister à l’intérieur de la France et à 
l’intérieur de l’Europe ? Bien évidemment. Si l’on m’assure que cette Europe des diversités 
sera démocratique, que l’Alsace s’associera au Bade-Wurtemberg ou que la Flandre sera 
réunifiée, ça ne me choque pas, pourvu qu’il y ait une légitimité démocratique. 
 
B.M. : Tu envisages l’indépendance de la plupart des régions, voire une alliance avec des 
pays étrangers... On peut en revanche discuter de la marge de manœuvre laissée aux 
collectivités et évoquer le champ de leurs compétences. L’unité de la République, toutefois, 
depuis la nuit du 4 août 1789, c’est d’abord et avant tout l’unité de la loi. Par ailleurs, 
attention, la rupture du sentiment d’unité nationale rompt également le sentiment de 
solidarité, voyez la Flandre ou la Catalogne. Si la Corse ne s’effondre pas comme la Calabre 
en 2008, c’est grâce à la redistribution, à la péréquation nationale. 
 
Périco veut exister comme régional dans la nation et comme national dans l’Europe... Est-
ce un leurre? 
B.M. : L’UE a été très prorégionaliste pour enjamber les États, d’autant qu’elle est pensée 
sur le modèle du Saint Empire romain germanique. Dans leur majorité, les partis 
régionalistes sont favorables à la dislocation des nations et s’inscrivent dans des 
regroupements (Régions et peuples solidaires, Alliance libre européenne) en faveur d’une 
Europe fédérale des régions, pour certaines pensées sur des bases ethniques. 
 
P.L. : Cette perspective, que je ne souhaite pas, on y va tout droit si l’on applique les 
conclusions de ton livre ! Exemple : les jacobins ont torpillé le projet de loi Molac, voté par 
l’Assemblée nationale, qui dit que les langues régionales sont des langues de la République. 
Résultat : on prend le risque de laisser l’enseignement de ces langues à ceux qui n’aiment 
pas la France et veulent sortir de la République. ■ 


